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Questions 
à partir d’un dossier comportant des 

documents relatifs aux missions 
techniques et de police de 

l’environnement 

 
« Faune, flore et milieux aquatiques » 

 
 

Lisez attentivement les instructions qui suivent avant de commencer l’épreuve. 
 
Cette épreuve consiste à répondre aux trois questions suivantes à partir des 
documents figurant dans le dossier joint. 
 
Les réponses seront apportées de manière claire, synthétique et précise. 
 
Une attention particulière sera portée au choix du vocabulaire et aux qualités 
orthographiques et grammaticales. 2 points seront attribués pour l'orthographe et 
la tenue de la copie. 

 
Trois sujets au choix sont proposés portant chacun sur un domaine différent.             
Les candidats choisissent l'un d'eux au début de l'épreuve. 
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Concours professionnel de 

technicien(ne) supérieur(e) de l'environnement 

 
Session 2020 

 
Sujet « Faune, flore et milieux aquatiques » 

______________________________ 
 
Vous êtes chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité (OFB) en 
Mayenne. La Direction départementale des territoires (DDT) vous informe que le Conseil 
Départemental l’a saisie pour un projet de contournement routier traversant un secteur avec 
de forts enjeux écologiques (zones humides, espèces protégées). 
 

Ce dossier va nécessiter une mobilisation, à différentes étapes, de votre équipe : en amont du 
projet pour apporter l’appui technique de l’OFB à la DDT lors de la phase d’instruction 
administrative, pendant le chantier pour vous assurer que les prescriptions des arrêtés sont 
correctement appliquées puis à l’issue des travaux pour vérifier que les engagements du 
pétitionnaire sont bien respectés. 
 

Afin d’anticiper les questions qui vous seront posées, vous décidez de réaliser un tour d’horizon 
du contexte technique et juridique s’appliquant à ce type de projet. 

 

 

A partir du dossier qui vous est fourni : 
 

Question 1 : 5 points 

Vous présenterez la stratégie nationale mise en place au fil du temps par le Ministère de la 
Transition écologique pour limiter au maximum les atteintes environnementales des projets.  

Vous indiquerez notamment le champ d’application de ces mesures, les attendus qui 
s’imposent aux pétitionnaires et en quoi ces dispositions sont devenues solides et efficaces. 

 

Question 2 : 6 points 

Vous détaillerez les nouveautés introduites par la loi Biodiversité du 8 août 2016 permettant 
de renforcer le dispositif « Eviter, réduire, compenser » (ERC), ainsi que le cheminement à 
poursuivre et les points importants à vérifier lors de l’analyse de la séquence ERC, notamment 
vis-à-vis des volets zones humides et espèces protégées. 

 

Question 3 : 7 points 

Après avoir précisé les cadres de coopération entre l’OFB et la DDT, 

vous définirez, après avoir explicité précisément comment vous vous organiserez en 
interne, l’ensemble des enjeux écologiques et les aspects règlementaires attachés à cette 
situation particulière ; 

vous exposerez les préconisations qu’il convient de formuler au service DDT afin de 
résoudre cette situation ; 

vous veillerez à exposer plusieurs scénarios de traitement de la situation, pour 
appréhender au plus juste ces enjeux sur le terrain, en expliquant les aspects règlementaires 
et les procédures associées. 
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LISTE DES DOCUMENTS 
 

Ce dossier comprend 15 pages 
 
 
 

N° 
document 

Description 
Nb pages 

1 
Extrait du guide pour la prise en compte du volet zone humide dans les 
dossiers loi du l’eau (Préfecture du Nord – 24 août 2017) 2 

2 
La séquence « Eviter, Réduire, Compenser », un dispositif consolidé 
(Document THEMA CGDD – mars 2017) 4 

3 
Extrait de diaporama du Chef du bureau des Polices de l’eau et de la 
nature (2012) 1 

4 

Note technique du 25 février 2019 relative aux modalités d’organisation de 
l’appui des établissements publics aux services déconcentrés de l’Etat 
dans le cadre des instructions administratives en police administrative E&N 

6 

5 Dérogation sur les espèces protégées : contrôler la compensation 2 
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Extrait du guide pour la prise en compte du volet zone humide 

dans les dossiers loi sur l'eau (Préfecture du Nord - 24 août 2017) 

Document 1- page 1 sur 2 

Séquence Éviter-Réduire-Compenser 

La séquence « éviter, réduire, compenser" est inscrite et déclinée dans les textes législatifs et réglementaires 
communautaires et nationaux depuis la loi du 10 juillet 1976 sur la protection de la nature. Depuis la loi pour la 
reconquête de la biodiversité du 8 août 2016, son application a été renforcée et est inscrite comme principe transversal 
à l'article L. 110-1 du code de l'environnement. 

Cette doctrine s'appuie sur sept principes 

· donner la priorité à l'évitement, puis à la réduction
· concevoir le projet de moindre impact pour l'environnement
- assurer la cohérence et la complémentarité des mesures environnementales
prises au titre de diverses procédures
· identifier et caractériser les impacts (hiérarchisation, impacts directs, indirects,
induits et cumulés)
· définir les mesures compensatoires
• pérenniser les effets de mesures de réduction et de compensation aussi
longtemps que les impacts sont présents
• fixer dans les autorisations des mesures à prendre, les objectifs de résultats et en 

suivre l'exécution et l'efficacité.

Par application des articles R214-6 et R214-32, le dossier de demande au titre de la loi sur l'eau doit 
mentionner les raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives (y compris pour les mesures 
de compensation si le dossier en présente). 
En ce qui concerne les zones humides, il en découle les éléments ci-après à présenter dans les dossiers Loi 
sur l'Eau: 

Donner la priorité à l'évitement 
Les zones humides représentent des milieux à préserver aujourd'hui dans le département, et l'évitement de ces 
zones pour l'aménagement du territoire et le développement économique est à favoriser. 
Aussi tout projet doit justifier en quoi il évite la dégradation et la destruction des zones humides, quand elles 
sont concernées. 

La mesure la plus efficace pour préserver un milieu, a fortiori une zone humide, est de ne pas la soumettre à un 
impact. L'évitement constituera un scénario obligatoirement étudié. Il devra être privilégié. 
Outre l'évitement d'une emprise foncière en zone humide, on évitera également l'assèchement, le drainage ou 
des effets de dérangement induits. 

Le caractère humide d'une zone humide est la conséquence de la présence d'eau. Dès lors, même hors de 
l'emprise au sol de la zone humide, un projet susceptible de modifier le niveau de la nappe et ses dynamiques 
saisonnières (drainage, forage, gestion de niveau d'eau d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau, sur-inondation, 
modification des alternances saisonnières de niveau, dans leurs intensités, rythmes ou durées ... ) doit 
envisager l'impact sur les zones humides situées dans la zone sous influence. 

Concevoir un projet de moindre 
impact 

Lorsque qu'il est impossible d'éviter tout 
impact, et sous réserve de prouver que le 
projet concerné est porteur d'enjeux à la 
hauteur de l'intérêt général que représente 
la préservation des zones humides, le 
porteur du projet cherchera à réduire ces 
impacts à un niveau le moins pénalisant 
possible pour la fonctionnalité de 
l'écosystème zone humide. Il examinera 
pour cela toutes les solutions 
(d'implantation, de process ... ) 
envisageables. 

Réduire les impacts peut consister en une durée d'intervention ou d'effet la plus courte possible, ou en une 
�tendue, une occurrence ou une intensité minimisées. 

Les mesures visant à réduire des effets de coupure (ouvrage de franchissements adaptés, bannissement du 
busage, etc.) doivent également être mises en œuvre. 

La zone humide subira alors des effets dommageables résiduels, qu'il s'agira de compenser et d'accompagner. 
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L'identification de la zone humide impactée doit être clairement établie : présentation dans le dossier de l'étude 
pédologique et des inventaires faune, flore et habitats phytosociologiques, permettant la délimitation cartographique 
précise de la zone. Il convient par rapport à ces inventaires de se référer à la présence de ce type d'habitat et de son 
évolution à l'échelle du département. 
Les zones humides en particulier ont de nombreuses fonctionnalités qu'il convient d'évaluer afin de mesurer les 
impacts du projet. Les fonctionnalités épuratoire, hydraulique et écologique doivent être clairement évaluées, de façon 
à identifier les rôles assurés par la zone humide. 
Pour chacune de ces fonctionnalités, les mesures d'évitement et de réduction des impacts seront présentées. 

Définir une mesure compensatoire appropriée 
Quand les mesures d'évitement et de réduction ont été prises et bien évaluées, il reste à compenser les impacts 
résiduels. 
Néanmoins, conformément à la disposition A-9.3 du SDAGE, avant de présenter une mesure compensatoire il convient 
de justifier de l'importance du projet au regard de l'intérêt général des zones humides détruites ou dégradées. 
Pour mémoire, l'intérêt général de la préservation et de la gestion durable des zones humides est inscrit à l'article 
L. 211-1-1 du code de l'environnement. 
Pour assurer une approche cohérente, les enjeux et fonctionnalités des zones humides impactées doivent avoir été 
identifiés préalablement et de façon indépendante des réflexions sur les mesures compensatoires. 
Les sites pressentis pour accueillir la mesure de compensation doivent faire l'objet d'un état des lieux afin d'évaluer le 
potentiel de création ou restauration des fonctionnalités impactées.
Différents principes de compensation peuvent alors être mis en oeuvre :
• dans l'espace : déplacement ou reconstitution ailleurs des populations et milieux impactés
• dans le temps : reconstituer le milieu à terme, selon une échéance à préciser, la plus courte possible 
• fonctionnalité/nature : garantir le maintien de la fonctionnalité et des services écologiques rendus, 
• privilégier la compensation sur des milieux de même nature .. 
Les objectifs de compensation découlent de l'évaluation des impacts. La pertinence du site d'accueil de la mesure 
compensatoire est évaluée en référence à ces objectifs. La mesure compensatoire d'être aussi compatible avec les 
dispositions du SDAGE.

Le site de compensation est par définition un site qui recevra une plus-value. Il s'agira de manière préférentielle d'un 
site dégradé. Aucun site présentant une fonctionnalité ne devra être impacté négativement par une mesure 
compensatoire. 
Les mesures compensatoires devront se faire, dans la mesure du possible, sur le même territoire de SAGE que la 
destruction. 

Patrimonialité des habitats ou 
espèees impactés Risque d'échee d�s mesmes 

/ 
d'évitement et <ile réduction 

------
1-.. 

_ .. _ _ ,='.' �'!-( - Objectifs --,...___ " • � >· de compensation __ )__ Dista�_ce.sr:;iatiale\:?t temporelle 

/ ....._____Î _ ______... 
�ntre l'impact et la compensation 

Difficulté de réalisation 
. ,de 1a:· compensation Nature <ilë la zone 

.liÙmide impactée 

Valider la pertinence et l'équivalence des mesures compensatoires et des impacts est un exercice complexe, qui ne 
peut être fait qu'au cas par cas et dont la responsabilité incombe au service instructeur. Les mesures compensatoires 
sont partie intégrante d'un projet, leur insuffisance constitue un motif suffisant de refus d'un projet. 

Les effets de mesures de réduction et de compensation devront être pérennisées aussi longtemps que les impacts sont 
présents. 

Concours professionnel TSE 2020 - FFMA - 2 sur 15



Ill .Ill 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNE.RGIE ET DE LA MER, 
EN CHARGE DES RELATIONS INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT 

ENVIRONNEMENT 11m111m 

La séquence 
<< éviter, réduire et 
compenser >>, 
un dispositif consolidé 

MARS 2017 

La séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) a 
pour objectif d'éviter les atteintes à l'environnement, 
de réduire celles qui n'ont pu être suffisamment 
évitées et, si possible, de compenser les effets 
notables qui n'ont pu être ni évités, ni suffisamment 
réduits. Elle s'applique aux projets et aux plans et 
programmes soumis à évaluation environnementale 
ainsi qu'aux projets soumis à diverses procédures au 
titre du code de l'environnement (autorisation 
environnementale, dérogation à la protection des 
espèces, évaluation des incidences Natura 2000, etc.). 

Introduite en droit français par la loi relative à 
la protection de la nature de 1976, la séquence ERC 
bénéficie d'un socle législatif solide tant au niveau 
français qu'au . niveau européen. Elle vient d'être 
consolidée et précisée en août 2016 par deux textes. 
La loi de reconquête de la biodiversité, de la nature et 
des paysages codifie dans le code de l'environnement 
des principes forts, tels que la nécessaire effectivité 
des mesures ERC, et des modalités de suivi plus pré­
cises, par exemple la géolocalisation pour les mesures 
compensatoires. L'ordonnance sur l'évaluation 
environnementale des projets, plans et programmes 
porte une approche plus globale de leurs impacts sur 
l'environnement. Par ailleurs, la séquence ERC fait 
l'objet de groupes de travail nationaux qui impliquent 
les parties prenantes. 

68 000 hectares de sols naturels ou agricoles s'artificia­
lisent chaque année. Il s'agit de la première cause de la 
dégradation des milieux naturels et plus particulièrement 
de la biodiversité. La séquence ERC est au cœur du 
processus d'évaluation environnementale et s'applique à 
l'ensemble des thématiques environnementales (sols, eau, 
air, climat, nuisances, biodiversité, etc.). 

L'intégration de l'environnement le plus tôt possible dans la 
conception d'un projet, plan, programme est nécessaire 
pour une bonne application de la séquence ERC et ainsi 
pour permettre le moindre impact possible. 

LES GRANDS PRINCIPES DE LA SÉQUENCE ERC 

Les impacts d'un projet, plan ou programme sur 
l'environnement entraînent une dégradation de la qualité 
environnementale (cf. schéma 1 ). La meilleure façon de 
préserver les milieux naturels est de s'attacher, en premier 
lieu, à éviter ces impacts. Pour cela, les mesures 
envisagées peuvent concerner des choix fondamentaux 
liés au projet (évitement géographique ou technique). Il 
peut s'agir, par exemple, de modifier le tracé d'une route 
pour éviter un site Natura 2000. Dès lors que les impacts 
négatifs sur l'environnement n'ont pu être pleinement 
évités à un coût raisonnable, il convient de réduire la 
dégradation restante par des solutions techniques de 
minimisation 

spécifiques à la phase de chantier (comme 
l'adaptation de la période de réalisation des 
travaux pour réduire les nuisances sonores) 

spécifiques à l'ouvrage lui-même (comme la mise 
en place de protections anti-bruit). 

En dernier. recours, des mesures compensa­
toires doivent être engagées pour apporter une contrepar­
tie positive si des impacts négatifs persistent, visant à 
conserver globalement la qualité environnementale dès mi­
lieux. En effet, ces mesures ont pour objectif l'absence de 
perte nette, voire un gain écologique (mêmes compo­
santes : espèces, habitats, fonctionnalités ... ): l'impact 
positif sur la biodiversité des mesures doit être au moins 
équivalent à la perte causée par le projet, plan ou pro­
gramme. Pour cela, elles doivent être pérennes, faisables 
(d'un point de vue technique et économique), efficaces et 

Paysage du marais Poitevin 

Crédit photo : TERRA/Yann Werdefroy 
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 Extrait de diaporama du Chef du bureau des Polices de l’eau et de la nature (2012) 
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garantir leur efficience et leur contrôlabilité. L'établissement sollicité est celui qui réalise en 
principe les contrôles dans la thématique concernée, en cohérence avec le plan de contrôle validé 
au MISEN.
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